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durables L ’année 2013 aura montré, une nouvelle fois, la robustesse des SCPI dans un contexte 
économique très dégradé. Avec 30 milliards d’euros d’encours, et quelque 3 milliards 

2

et ambitieux de PERIAL AM en matière de maîtrise des consommations d’énergie, et montre l’intérêt 
2

2

2

milliard d’euros. 

règlementation.

Eric Cosserat
Président de 
PERIAL Asset Management

EDITO

« L’essentiel 
est de veiller 

à s’inscrire dans  
le moyen et 

le long terme »
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ORGANES DE DIRECTION ET DE CONTRÔLE

SOCIÉTÉ DE GESTION DE PORTEFEUILLE
PERIAL ASSET MANAGEMENT

DIRECTION
Monsieur Eric COSSERAT - Président

INFORMATION

COMMISSARIAT AUX COMPTES

 

Une structure simple
et claire

CONSEILS DE SURVEILLANCE
PRÉSIDENT

Administrateur de sociétés

MEMBRES

institutionnel

Administrateur de sociétés, conseil en stratégie et marketing, 

Monsieur Marc GENDRONNEAU,
Proviseur adjoint en retraite

Monsieur Damien VANHOUTTE,

INFORMATIONS 
CONSEILS DE SURVEILLANCE

-
-

Vingt-quatre autres candidatures se sont manifestées dans le 
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LYON 
ADENINE

« Dans toutes 
nos instances, 

la transparence est 
une exigence. »
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« L’intérêt des Associés est au cœur 
de notre gouvernance. »

LYON
RUE LORTET

« Toute 
une équipe 
est dédiée 
à l’exercice 
du contrôle 

interne. »
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de notre gouvernance. »

GOUVERNANCE

P -

 
 

2
, un OPCI 

SILVER ESTATE 1 

-
-

guée.
-

meubles et l’administration de biens.

GOUVERNANCE

en qualité de Société de Gestion de Portefeuille. L’exercice d’un 
-
-

Asset Management.

 -
-

-
turée aux locataires des immeubles qui en assurent donc le 

 

 
-

sement, de restructuration et/ou de rénovation d’immeubles.

 

en fonction de la réglementation et dans le cadre de la stratégie 

-
ment de travaux sur les immeubles.

 PERIAL, société mère de PERIAL Asset Management, fournit 

-
-

notamment en termes de réduction des consommations en 
énergie et en eau.

Par ailleurs, l’exercice du contrôle interne et de la déontologie, 

en termes de :

-

-
tion et d’information.

PERIAL Asset Management convoque le Conseil de Surveillance 
-

mande.

ce conseil :
- les acquisitions et cessions d’actifs immobiliers réalisées 
ou engagées,

Des dispositifs  clairs
et transparents
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-
triel,

-
-

commentés et font l’objet de questions et observations des 
membres du Conseil de Surveillance de vos SCPI.

Les conclusions et décisions résultant des réunions trimestrielles 

DIRECTIVE EUROPEENNE AIFM : 
DES REGLES COMMUNES A LA GESTION IMMOBILIERE

DES REGLES DEJA SATISFAITES PAR 
PERIAL ASSET MANAGEMENT

-

- gouvernance 
- organisation
- conformité et contrôle interne

- gestion des réclamations des clients

-
-

DE NOUVELLES REGLES 

-

-
-

GOUVERNANCE

-

-

-

-

-

mois, de retrait ou de cession.

-

modéré en SCPI. Les conditions (montant, taux d’intérêt, durée 
-

sance.
Lors de la réunion trimestrielle de votre Conseil de Surveillance, 

-
-



L’alignement des intérêts entre Associés des SCPI et leur gérant 

les SCPI. L’alignement d’intérêts est donc assuré.
-

-

les locataires des immeubles.

risques auxquels il est confronté dans l’exercice de ses activités. 
-

trimestrielles ou terme des contrats), 

- de la nature (bureaux, commerces, activités) et la localisation 

-
ment l’objet d’un suivi.

votre SCPI.

-
-

SCPI. Les modalités de sélection des évaluateurs immobiliers 

-
ment d’assumer les conséquences de l’engagement éventuel 

-

-

-

9

« Nous évoluons dans le cadre défini 
par la directive européenne AIFM. »

SAINT DENIS
PLEYEL
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-
blée Générale de votre SCPI d’un DEPOSITAIRE. 
Sa désignation fait l’objet d’une résolution soumise au vote de 
l’Assemblée Générale extraordinaire.

-

vous est donnée.

-

de vos Conseils de Surveillance et sera soumis au vote de votre 
Assemblée.

-

-

-
ment et aux documents constitutifs de la SCPI.

-
taires, au règlement et aux documents constitutifs de la 
SCPI.

registre.
-

- il exécute les instructions de la société de gestion sous 
-

latives ou réglementaires, au règlement et aux documents 
constitutifs de la SCPI.

d’usage.
-
-

taires, au règlement et aux documents constitutifs ainsi 

GOUVERNANCE

-
 

société CACEIS. 
-

veillance et est soumis au vote de votre assemblée.

MODERNISATION DE LA SCPI

diverses transactions immobilières ne se dénouent que 
SCI. Les sociétés de gestion qui 

-
té d’intervenir directement dans la gestion des immeubles.

-

construire des immeubles en vue de leur location. 
-

tion des immeubles dans la limite d’un volume annuel de 
-

- travaux autorisés de toute nature sur les immeubles : 

amélioration, leur agrandissement, leur reconstruction 
ou leur mise aux normes environnementales ou énergé-

-
mentation.

-

immobilier de la SCPI, 

-
tique.
- renouvellement du Conseil de Surveillance voté en une 
résolution unique.

GUYANCOURT
LE GERSHWIN
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« Ici, les décisions 
se prennent en toute 

collégialité. »

CONTRÔLE INTERNE

LES SCPI GÉRÉES PAR PERIAL ASSET MANAGEMENT
Les décisions en termes d’acquisition et de gestion immobilière 

-

du Directoire de PERIAL dont certains sont également man-
dataires sociaux de PERIAL Asset Management, nommés en 

-

Les objectifs de cette collégialité sont, outre de détenir un outil 

 -

 le suivi budgétaire des investissements et des actes de ges-
tion (travaux),

 

L’engagement d’investissements et de travaux, la validation 

-
nance dans le cadre de la réglementation sur la lutte contre le 

-

tous les deux ans.

CONTROLE COMPTABLE ET FINANCIER 
DES OPÉRATIONS INTERESSANT LES SCPI GÉRÉES 
PAR PERIAL ASSET MANAGEMENT
Dans ce domaine, l’objectif de contrôle interne est de :

 

 -

 -
mentation en vigueur.

-

 -
tème de gestion des immeubles,

 

-
mobiliers et administration de SCPI.

 

2,
 

-
2.

-

PERIAL Asset Management.
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« Le  Développement Durable 
est dans l’ADN de votre SCPI. »

« Plus d’indicateurs 
pour plus de 

transparence 
et une meilleure 

efficacité»

SAINT PRIEST
MYLAN
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DÉVELOPPEMENT DURABLE

A vec un volume investi de 130 millions d’euros, 

2 lors de l’entrée des immeubles dans son 

Néanmoins, le contexte économique de 2013 contraignant une 
2

  

-
2

-

 

Real Estate Association (EPRA).  Les données de consomma-
tions sont celles réellement consommées, les indicateurs 

somme des surfaces considérées. Les indicateurs d’émissions 
de CO2 indirect restent calculés sur la base des facteurs de 

-
-

La poursuite d’une stratégie 
d’avenir

ANNÉE 2012 2013

Nb d’immeubles 28 immeubles 42 immeubles

Surface utile 103 232 m2 196 878 m2

Performance 
énergétique 456 kWhep/m2/an 406 kWhep/m2/an
moyenne

Niveau de  20 litres/jour/ 21 litres/jour/
consommation  personne personne
moyen en eau  

Production  35 kg eq CO2/m2/an 16 kg eq CO2/m2/an*
moyenne de gaz 
à effet de serre 

-
-

-
tion. A ce jour, les résultats de ces études manquent encore 

-

communiquer de manière sérieuse sur des données corrigées. 

Néanmoins, l’évolution de la rigueur climatique en 2012 a été 

-

RÉPARTITION PAR NIVEAU DE PERFORMANCE 

2 -
tation, suivante :

segmentation des actifs sous gestion. Néanmoins, l’augmen-
-

2. 

2. 

la forte évolution de l’indicateur entre 2012 et 2013.

Acquisitions 2013

 BBC Construction 10% 

 RT 2005 10%

 RT 2000 40%

 Hors RT 40%
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DÉVELOPPEMENT DURABLE

-
2 est la suivante :

-
tructuration lourde intégrant des objectifs environnementaux 

-

-
semble des valeurs « gardes fous »). 

2 -

-

1, IGH2, Commerce et Activité. 
-

Total patrimoine acquis à fin 2013

 BBC Rénovation 2%

 THPE 2005 6%

 BBC Construction 8%

 RT 2005 8% 

 RT 2000 23%

 Hors RT 54%

En Novembre 2013, l’OID (Observatoire de l’Immobilier Du-

2.

-

-

2012 et avril 2013 ainsi que l’intégration du centre commer-

2 et celui de l’OID, la com-
-

2

2

2

2

Nature des sites constituant Performance PFO2 Performance OID
le patrimoine de PFO2 suivant (en kWhep/m”/an) (en kWhep/m”/an)
la sous-segmentation OID
Bureaux (Moyenne stable) 418 450
Bureaux Haussmanniens ND 409
Bureaux Années 1980  426 439
Bureaux Années 1990  468 439
Bureaux Années 2000  421 490
Bureaux Années 2005  425 488
Bureaux avec Process 597 ND
IGH 737 ND
Commerce 118 ND
Moyenne globale 
des immeubles de PFO2 406 -

« Une recherche 
permanente de 
la performance 

environnementale. »
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-
-

NIMES/ZAC DE LA GARE BBC Construction
AVIGNON/AERODROME BBC Construction
ROUEN - Marco Polo BBC Rénovation
NANTES - Le Viviani BBC Construction

INDICATEURS RELATIFS AU DÉPLOIEMENT 
DE LA MÉTHODOLOGIE 

-
-
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MARCQ EN BAROEUL
Parc de la Marque

MOUGINS 
SOPHIA ANTIPOLIS 

NATURA Bât. 1

MERIGNAC 
Parc Heliopolis

CULTURA - Bât. 5 

NANTES
Centre d'affaire 
exalis Bâtiment D

VELIZY 
Villacoublay

RUEIL MALMAISON
Victor Hugo

VITROLLES
COUPERIGNE

NANTERRE ARRAS

VILLEURBANNE
De pressence

SURESNES
Nieuport/Pagès

RENNES
ATLAS

LYON
CRAB-LORTET

PARIS
MACDONALD

NICE 
AEROPOLE

DARDILLY

VALBONNE
GAIA

MARSEILLE 
Espace GAYMARD

BIOT 
Les Espaces Renard

BORDEAUX
CAFETERIA 

« TOQUENELLE »

ILLKIRCH
LE THALES

MOUGINS 
Natura 1 - bât. 2

TOULOUSE 
St Martin bât 3

LYON 
ADENINE

GUYANCOURT
GERSCHWINROUEN

Marco Polo

DUNKERQUE

Toulouse 
St Martin bât 7

LEVALLOIS
Le Wilson

SAINT PRIEST 
MYLAN

Saint DENIS
PLEYEL

Surface utile en m2

Performance des actifs PFO2

Immeuble à traiter en priorité (2012 – 2014) Immeuble à traiter selon opportunité (2014 – 2016)

NÎMES
TRIANGLE DE LA GARE
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DÉVELOPPEMENT DURABLE

-

de votre SCPI.
Sur cet ensemble :

- l’immeuble de Levallois, Le Wilson, fait actuellement l’objet 

CVC
,

de travaux structurels décidé lors de l’acquisition. Les études 

-

d’être réalisés. Ces derniers seront « débattus » avec le loca-

de cet actif,
-
-

3 -

d’amélioration, avec comme objectif une réduction des 
consommations « règlementaires de l’immeuble » de l’ordre 

-

TAUX DE RÉALISATION DES OBJECTIFS 

-
mentaire : le taux d’atteinte des objectifs environnementaux 

-
4

-
tites tailles, soit d’immeubles en rénovation sur l’année 2012.

-

2  sont :

 

ou
 Atteinte d’une consommation maximale de 200 2/an.

 

ou
 -

sonne.

2 

même que les données que nous traitons sont celles de l’année 

été retraitées des données climatiques.

site web.

LYON
RUE LORTET
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 ENÉRGIE EAU

UG0300 MERIGNAC

UG0404 Nantes

UG0410 RUEIL MALMAISON
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DÉVELOPPEMENT DURABLE

LA CHARTE DE LA RENOVATION TERTIAIRE :
2

 

DES CARTOGRAPHIES OBJECTIVES
-
-

tives environnementales de nos locataires. 
-
-

Néanmoins sur l’année, 7

INDICATEUR DONNÉE UNITÉ

Nombre d’immeubles  immeubles

Surface totale  m²

Surface suivable  m²

 m²

 m²

 -

 -

Consommation d’énergie d’origine électrique 

Consommation totale d’énergie 

Production d’énergie électrique 

Emissions directes de GES  tonnes

Emissions indirectes de GES  tonnes

Emissions totales de GES  tonnes

Consommation d’eau totale  m3

Intensité d’émission de GES  kgCO2eq/m²/an

Intensité de consommation d’eau 

Intensité de consommation d’eau  m3/m²

« Votre SCPI à l’avant-garde 
de la rénovation énergétique. »
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-

Immeuble de bureaux (RT 2000 et supérieurs)
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DÉVELOPPEMENT DURABLE

Immeuble hors bureaux (Commerce, IGH, bureau avec process)
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-
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2

-

Consommation d’eau (litre/jour/personne)
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-

.

Production de la centrale photovoltaïque 
d’Avignon (en kWh)

40 000

60 000

80 000

100 000

120 000

140 000

160 000

180 000

20 000

0
2010 2011 2012

kWhep/m2/an

36 605

45 224

166 753

-
-

ou de commerces.
Nous vous indiquions l’année dernière que la régularisation de 

environnementale, qui viendrait formaliser les éléments de mé-

2 (indé-

annexe avec nos locataires. 
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DÉVELOPPEMENT DURABLE

ETUDE NOVETHIC

-

Les éléments remarquables de cette enquête sont : 
2

-

2

2

-
tion environnementale de leurs actifs.

2

-

-

-

-

communes) les résultats sont les suivants : -

-

 

-
tion des attentes et des besoins futurs de ses clients, la société 

-

-

-
tage automatique des consommations d’immeubles, les éclai-

PARIS
RUE TRONCHET
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631 897
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kW
h f

ac
tu

ré

Evolution des consommations réelles 
constatées
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VENISSIEUX
PARC DU MOULIN A VENT

« Travailler avec 
de nouveaux 

partenaires tout 
aussi engagés. »



CHIFFRES CLÉS

Répartition géographique 
en valeur vénale

 Province 55,14%

 Paris 4,96%

 Région Parisienne 39,90% 

Répartition 
sectorielle en m2

Répartition 
sectorielle en valeur vénale

 Bureaux 92,88%

 Commerces 4,10%

 Entrepôts 2,94%

24

20

30

2012

24,5

10

2009

0,23

2011

8,4

2013

43
40

50

0

2010

1,9

Revenus locatifs (en M.€)

160

170

180

190

150

178

2009 20122010 2011 2013

178178
182 182

Evolution du prix des parts 
(Prix d’execution au 31/12)

 Bureaux 78%

 Commerces 8,86%

 Entrepôts 13,14%

Les chiffres significatifs 2013

 -

   Dont revenu non récurrent: + value distribuée  -

« Tous les 
indicateurs restent 
en ligne avec ceux 

de  l’année 
précédente»
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N de vue économique et social, 2013 restera une 
année noire. En cause, une récession qui ne dit 

-

 REPRISE  ?

-
-
-

durable aux Etats-Unis.

-
mentation du taux de vacance sur tous les segments de mar-

Le rebond du 2éme

-
-

Néanmoins, la demande extérieure et l’amélioration du taux de 

-

-

 -

et force. 
 

rendement au regard de son risque intrinsèque. Des liquidités 
-

environ). 

-
mètres d’une inversion de la tendance se dessinent :

 

 -

Une croissance
qui se fait attendre

« Malgré 
le contexte 

morose de 2013, 
des perspectives 

favorables 
existent. »
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« Votre SCPI poursuit le développement 
de son patrimoine. »

« La croissance de 
PFO2  permet la 

constitution d’un 
patrimoine adapté 

aux besoins des 
entreprises. »

SAINT PRIEST
ILENA
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RAPPORT DE GESTION

Jean-Christophe Antoine
Directeur Général de 
PERIAL Asset Management

D ans le contexte économique délicat de 2013, 
PFO2 poursuit son développement et tient ses 

-
vironnementale. 
Tout comme l’année précédente, 2013 inscrit les SCPI comme 

-

l’adhésion des épargnants par leurs performances, leur facilité 

revenus réguliers.
2

grande mutualisation des risques, la poursuite de la constitution 
-
-

mentale, vertueuse et pragmatique.
Pour cet exercice écoulé, la stratégie de PFO2 s’est déroulée sur 
plusieurs fronts : le développement du patrimoine par une adé-
quation collecte/investissement, la mise en œuvre et le déve-

maîtrise des risques locatifs. 

1. TRANSFORMER ET REUSSIR LE SUCCES 
DE LA COLLECTE
En 2013, PFO2

SCPI, de son historique positif et de son positionnement volon-

l’une des trois plus importantes sur le marché des SCPI. Au-

est un gage de meilleure mutualisation des revenus locatifs de 
PFO2.

-
cative peut être considérée comme une réussite. 

millions d’euros, tous frais et honoraires compris. Ces inves-

Une croissance et 
 un développement confirmés

...

Top 5 
des immeubles

  Top 5 des immeubles 33%

  Vingt suivants 50%

  Reste 17% 

Top 5 
des locataires

  Top 5 des locataires 20%

  Vingt suivants 32%

  Reste 48% 

33%
20%

 trimestre : 

Cependant et compte tenu des engagements en cours, les ac-

-

l’année, notamment pour deux raisons :
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RAPPORT DE GESTION

...
sécurité de l’acquisition et l’amélioration des conditions de 
négociation. C’est d’ailleurs ce que démontre le taux de ren-

Pour autant, les acquisitions réalisées sur l’exercice ont généré 
-

formances de votre SCPI. Si toutes les acquisitions négociées 

-

2. DEPLOYER ET RENFORCER NOTRE 
ENGAGEMENT ENVIRONNEMENTAL : 
GAGE DE QUALITE ET D’INNOVATION
Conscients de la nécessité d’organiser un mouvement coor-

privé, des acteurs du secteur ont décidé d’anticiper la mise en 

-

Leur souhait est que cette charte suscite un mouvement d’en-

2

signer ladite charte énergétique, qui reprend le pragmatisme et 

Comme vous le constaterez dans le présent rapport, cette stra-

atteints, et le patrimoine de PFO2 surperforme par rapport aux 

De plus, cet engagement de PFO2 -
ment prévus :

de nos prestataires chargés de la maintenance et des loca-
-

lors des relocations.
- les opportunités de l’économie environnementale par l’ex-

leurs premiers revenus.
- la veille permanente des évolutions et opportunités de ce 

innovations (contrat de performance économique, recharge 
2, la mise 

en place de comptage automatique des consommations 

3. SECURISER ET ANTICIPER 
LES RISQUES LOCATIFS FUTURS
Les conséquences de l’environnement économique sur 

avons entamé des négociations sur leur maintien dans les lo-

engagement sur une durée de location ferme, comprise entre 

Ces initiatives permettent, outre de sécuriser des revenus 
locatifs sur les prochaines années, d’éviter une augmentation 
des locaux vacants qui engendre des charges et taxes non ré-

directement sur le compte de résultat. Ainsi renégociés, les 
-

quelle nous pensons pouvoir retrouver une croissance écono-
mique positive et créatrice d’emplois avec, en corollaire, une 

aux propriétaires.

En 2013, les risques potentiels de départ des locataires sont 
devenus nuls dans leur quasi-totalité. Soit les locataires n’ont 

ont été signées. Les actions volontaires, mais également les 
actions d’amélioration environnementale de PFO2

pour une surface de 122 m2 a été enregistré.

Risques potentiels locatifs 2014

FIN BAIL
Risque 2014 

  1 584 816          
Baux à échéance 2014                             47

ÉCHÉANCE TRIENNALE
Risque exp triennale 2014 

 11 170 269          
Baux à échéance 2014                              12

RISQUE TOTAL
Risque 2014 

                                     12 755 084 
€  

PFO2
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LES CHIFFRES À RETENIR POUR LES COMPTES 2013
- 130 millions d’euros de nouveaux investissements immo-

 

l’augmentation du patrimoine et de la réalisation de tra-

un élément positif pour la poursuite du déploiement de 
nos actions d’amélioration environnementale.

-

PERSPECTIVES 2014
Malgré le tournant économique énoncé par le gouver-
nement qui pourrait éventuellement engendrer comme 

-

permettent d’envisager ce nouvel exercice sereinement :
PFO2 

produits d’épargne. Cette collecte permettra de saisir les 

PFO2.

Ce nouvel exercice illustrera la poursuite et le dévelop-

-

...

« Les nouvelles 
acquisitions renforcent 

la diversification 
du patrimoine. »

NOUVELLES ACQUISITIONS

millions d’euros, tandis que l’investissement le plus important 

énergétiques et de résistance des revenus.

meilleur déploiement de la stratégie environnementale, et im-

Saint-priest (69)  
-

2

- Situé au cœur du Parc Technologique de 

sont aisés, tant par les transports en com-

-

2 2
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...
2

2

-

-

STMicroelectronics, Minatec, BioMérieux . La nouvelle ligne B 

Commerce…
-
-

compte de la dimension environnemen-

dans le cadre de la signature des annexes 
environnementales, a été engagé sur cet 
actif, la part des consommations des com-

Saint priest (69)  

2

décennale.

Compte tenu des consommations consta-
tées, le site présente un fort potentiel 

-
riser par le déploiement et l’application 

prochaine période de vacance locative est 

Puteaux (92)  

2

-

Acquis en indivision avec PF1, la 
quote-part de PFO2

2.
- Implantation au sein du quartier 

immédiate du centre commercial des 
-

tro et de RER « La Défense - Grande Arche ».

quote-part de PFO2

- 3 Locataires: Total Gaz, Société Générale, CETELEM. Les deux 

actions principales porteront sur :
- L’amélioration de la gestion du site (commissionnement des 

- La régularisation des annexes environnementales avec l’en-

Venissieux (69)  
-

2 sur 3 
-
-

la garantie décennale. La construc-

d’un niveau BBC. 

vent, parc d’activité le plus proche 

-

du secteur de la construction. Ce locataire est tenu pour une 

2. Notre straté-
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Venissieux (69)  

2.612 m2 -

-

2 demeurait vacante lors de l’acquisition.
-

d’énergie.

Besancon (25)  
2 -

plus précisément dans la Z.A.C. de Chateaufarine. Les locaux 
-

Quetigny (21)  
2

...

Saint-Martin-les-Boulogne (62)  
2

-
logne, dans le Pas-de-Calais. Il se situe en sortie Est de la ville, 

-

locomotives de la zone.

Nantes (44)  

2

-
rasses privatives pour certains locaux. Il est 

garantie décennale.

Acte en mains.

Commerce, Samoa…
2 demeurait vacante lors de l’acquisition, 

mois.

INVESTISSEMENTS À VENIR

-
ments portant sur les acquisitions suivantes :

-

mains.

-
mentale.

-

engagés.

FINANCEMENTS
PFO2
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...

Rendements nets moyens

 PARIS RÉGION  PROVINCE
  PARISIENNE

BUREAUX 7,30% 8,21% 8,20%

COMMERCES - - 9,28%

ENTREPÔTS - 9,19% 10,04%

de la SCPI serait loué.

Chi!res clés

 4T 1T 2T 3T 4T
 2012 2013 2013 2013 2013

Surface m2 226 000 234 000 267 000 267 000 276 000

Nbre d’immeuble 51 52 58 58 61

Nbre de locataires 179 180 226 226 223

Taux d’occupation
financier 98,93% 98,08% 98,90% 98,91% 98,25%

Relocations 2013
DATE SURFACE LOYER

TOTAL 2 830 M2 442 548 €

Renouvellements 2013
DATE SURFACE LOYER

TOTAL 735 M2

Principaux renouvellements
IMMEUBLE LOCATAIRE DURÉE BAIL DÉTENTION SURFACE

MARSEILLE Ville de Marseille 3/6/9 100% 735 m2

CESSIONS D’ACTIFS
Aucune cession n’a été réalisée au cours de l’exercice.

VALEURS D’EXPERTISE

comptes de l’exercice 2013, la société BNP PARIBAS REAL 

-
2. 

tous droits et charges, est de :
  

A noter cependant que les acquisitions réalisées en 2013 n’ont 

leur prix d’acquisition.

Ces valeurs d’expertise permettent de déterminer :
  

  

SITUATION LOCATIVE

-

revenus pour les prochaines années. Le volume de relocations 

congés enregistrés, de 0,016 millions d’euros. Cette situation 

2. 

les renégociations, les renouvellements comme pour les reloca-
tions de locaux. 

Actif net réévalué (en M. €)

100

200

300

400

500

600

700

800

2012
0

2009

11,3

2010 2011 2013

70

8

27

50

Principales relocations

IMMEUBLE LOCATAIRE DURÉE BAIL DÉTENTION SURFACE

NICE APRIA 3/6/9 100% 770 m2

SAINT PRIEST Divers 3/6/9 100% 375 m2
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Renégociations 2013
DATE SURFACE LOYER

2

Principales renégociations
IMMEUBLE  DURÉE BAIL DÉTENTION SURFACE

TOULOUSE 3/6/9 100% 1 852 m2

GUYANCOURT 3/6/9 100% 6 250 m2

Congés 2013
DATE SURFACE LOYER

TOTAL 13 916 M2

Principaux congés
IMMEUBLE LOCATAIRE DÉTENTION SURFACE

NANTES Big Mat 100% 122 m2

TAUX DE CHARGES

montant des revenus 2013.

Provision pour créances douteuses
Au regard de l’environnement économique, une politique pru-
dentielle est adoptée avec un provisionnement généralement 

-
ment de plus de trois mois est constaté. En 2013, la société 

le résultat. 

Principaux contentieux

-
rés ont été reloués au « Furet du Nord ».

GROSSES REPARATIONS
En 2013, la dotation pour grosses réparations aura été de 

...

Évolution des provisions 
pour grosses réparations

Après prélèvements

31/12/09 0

31/12/10 33 974

31/12/11 173 806

31/12/12 1 022 895

31/12/13 2 588 597

500 000

Dotation Prélèvements

1 000 000

1 500 000

2 000 000

2 500 000

0 9 123

858 212

2012

460 449

2 026 152

20132010

33 974

2011

17 884
157 716

Dotation aux provisions pour 
grosses réparations et prélèvements (en €)

PFO2 -

Au 31/12/2013, la provision pour grosses réparations est en 

2 les 

acquis et poursuivre l’amélioration de son empreinte environ-
nementale.
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RESULTATS ET DISTRIBUTION

  
  

     ____________

RAPPORT DE GESTION

...

Évolution du capital (en €)

ANNÉE MONTANT  MONTANT NOMBRE NOMBRE RÉMUNÉRATION HT PRIX D’ENTRÉE
 DU  CAPITAL NOMINAL DES CAPITAUX SOUSCRITS DE PARTS D’ASSOCIÉS DE LA GÉRANCE À L’OCCASION AU 31 DÉCEMBRE (1)

 AU 31 DÉCEMBRE AU COURS DE L’ANNÉE AU 31 DÉC. AU 31 DÉC. DES AUGMENTATIONS DE CAPITAL 

2009 10 826 400 12 742 221 72 176 306 1 001 659 178,00

2010 75 273 150 76 492 833 501 821 1 389 6 410 504 178,00

2011 259 828 950 219 068 234 1 732 193 4 573 18 534 440 178,00

2012 471 104 550 255 310 527 3 140 697 7 961 21 796 447 182,00

2013 656 036 250 224 892 976 4 373 575 10 867 19 498 694 182,00

Évolution des conditions de cession ou de retrait

ANNÉE NOMBRE % PAR RAPPORT DEMANDE DÉLAI MOYEN RÉMUNÉRATION DE LA GÉRANCE
 DE PARTS CÉDÉES AU NOMBRE DE PARTS DE CESSIONS D’EXÉCUTION SUR LES CESSIONS
  EN CIRCULATION AU 01/01 EN SUSPENS DES CESSIONS  (EN€ HT)

2009 0  0 NS 0

2010 1 059 1,47% 0 NS 0

2011 4 099 0,82% 0 NS 0

2012 9 442 0,55% 0 NS 0

2013 32 914 1,05% 0 NS 0

Évolution du prix de la part (en €)

 2009 2010 2011 2012 2013

PRIX DE SOUSCRIPTION AU 01/01 178,00 178,00 178,00 178,00 182,00

DIVIDENDE VERSÉ AU TITRE DE L’ANNÉE 2,46 9,88 9,65 9,60 9,60

RENTABILITÉ DE LA PART (DVM) EN %(1) 1,38% 5,55% 5,42% 5,30% 5,27%

REPORT À NOUVEAU CUMULÉ PAR PART 0,08 0,75 0,58 0,61 1,10

Nous vous proposons :
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 TOTAL   31/12/12* VARIATION 2013 TOTAL   31/12/13   

FONDS COLLECTÉS 563 613 815 224 892 976 788 506 791

+ CESSIONS D’IMMEUBLES 0  0

+ DIVERS (EMPRUNT) 0  0

- COMMISSION DE SOUSCRIPTION 57 454 620 23 417 152 80 871 772

- ACHAT D’IMMEUBLES (DONT TRAVAUX RÉALISÉS) 447 970 393 133 062 675 581 033 068

- FRAIS D’ACQUISITION (NON RÉCUPÉRABLES) 0 0 0

- DIVERS (1) 21 883 662 6 114 917 27 998 579

= SOMME RESTANT À INVESTIR  36 305 140 62 298 232 98 603 372 **

Emploi des fonds (en €)

Evolution par part des résultats financiers 
au cours des cinq derniers exercices pour une part en pleine jouissance. (en € H.T.)

ANNÉES 2010 (€) % DU 2011 (€) % DU 2012 (€) % DU 2013 (€) % DU
  TOTAL DES TOTAL DES TOTAL DES TOTAL DES
  REVENUS REVENUS REVENUS REVENUS

REVENUS (1)   

Recettes locatives brutes 14,45 95,01 11,67 91,61 11,90 97,10 12,82 98,67

Produits financiers avant

prélèvement forfaitaire 0,71 4,69 0,75 5,87 0,28 2,32 0,07 0,57

Produits divers 0,05 0,30 0,32 2,52 0,07 0,58 0,10 0,76

TOTAL REVENUS 15,21 100,00 12,74 100,00 12,25 100,00 12,99 100,00

CHARGES (1)

Commission de gestion 1,74 11,47 1,42 11,17 1,41 11,46 1,49 11,45

Autres frais de gestion 0,34 2,26 0,21 1,66 0,16 1,29 0,15 1,16

Entretien du patrimoine

au cours de l’exercice 0,02 0,12 0,27 2,09 0,01 0,05 0,15 1,17

Charges locatives         
non récupérables 0,18 1,16 0,07 0,57 0,2 1,62 0,22 1,69

Sous-total charges externes 2,28 15,00 1,97 15,51 1,77 14,42 2,01 15,47

Amortissements nets

     - patrimoine 0 0 0 0 0 0 0 0

     - autres 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions nettes (2)

     - pour travaux 0,26 1,69 0,20 1,57 0,41 3,37 0,47 3,63

     - autres 0 0 0,02 0,17 0,03 0,21 0,03 0,28

Sous-total charges internes 0,26 1,69 0,22 1,74 0,44 3,59 0,50 3,91

TOTAL CHARGES 2,54 16,69 2,20 17,24 2,21 18,01 2,51 19,38

RESULTAT COURANT 12,67 83,31 10,54 82,76 10,04 81,99 10,48 80,62

 - Variation report à nouveau 2,79 18,36 0,89 7 0,44 3,69 0,88 6,72

Revenus distribués avant
prélèvement forfaitaire 9,88 64,95 9,65 75,76 9,60 78,3 9,60 73,9

Revenus distribués après
prélèvement forfaitaire 9,66 63,51 9,41 73,86 9,49 77,47 9,58 73,75

...
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RAPPORT DE GESTION

...
PRIX ET MARCHE DES PARTS
PFO2 -
duit d’épargne, et de son positionnement volontaire en faveur 

forte collecte. 

EVOLUTION REGLEMENTAIRE
-

Générale de votre SCPI d’un DEPOSITAIRE. 

La réglementation indique que le dépositaire assume les 

-
teurs de parts, lors de la souscription de parts, aient été 

-
ment et l’annulation des parts de SCPI sont conformes aux 

et aux documents constitutifs de la SCPI.

conformément aux dispositions législatives ou réglemen-

SCPI.

-

- il exécute les instructions de la société de gestion sous 
réserve qu’elles ne soient contraires aux dispositions légis-

constitutifs de la SCPI.
- il s’assure que, dans les opérations portant sur les actifs 
de la SCPI, la contrepartie lui est remise dans les délais 
d’usage.

-
tation conforme aux dispositions législatives ou réglemen-

-
 

société CACEIS. 
 

 

un mécanisme de gestion de la liquidité. La situation visée est 
-

sation, par des souscriptions, des demandes de retrait repré-

marché secondaire a été prévue. Le marché primaire est alors 
suspendu, votre SCPI cessant d’émettre des parts nouvelles. 
Si le principe a été arrêté, les modalités du passage en marché 

par votre Société de Gestion. La note d’information de votre 

Cash Flow courant et dividende par part (en €)

2009
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0

5

10

2010 2012

Cash-flow courant Dividende
15

2011 2013

2,46

12,93
9,88 10,74

9,65 10,47
9,60

10,94
9,60

20122011
0

2

4

6

8

10

12

20132009 2010

2,46

9,88 9,65 9,60 9,60

Évolution des dividendes (en €)
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SCPI a été complétée puis approuvée par l’Autorité des Mar-

qu’il s’agit d’une mesure préventive, PFO2

collecte soutenue de capitaux depuis plusieurs années, les 
retraits étant compensés par des souscriptions.

ce rapport, PFO2 a activement poursuivi sa croissance en 2013, 

au regard de la qualité, des caractéristiques et du positionne-

-
nérale extraordinaire de votre SCPI.
PFO2 poursuivra ainsi son développement en acquérant des 

-

revenu pérenne.

PFO2

par sa taille que par sa stratégie d’investissement et de gestion, 
notamment en terme environnemental. 

-

de votre société doivent être complétés et adaptés. 

-

SCPI, ainsi que la prise en compte de la nouvelle numéro-
tation de la réglementation. 

propose donc de reproduire dans les statuts la pratique an-

par l’intermédiaire de parts de SCI, il convient d’inclure 
-

LYON
ADENINE
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RAPPORT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE

Michel MALGRAS
Président du Conseil 
de Surveillance de PFO2

montant de souscriptions de plus de 230 millions d’euros, fai-
sant de notre SCPI une des 3 plus importantes du marché.

-

-

Le Conseil de surveillance a constaté la mise en place du Guide 
-
-
-

mant ainsi la place qu’elle prend dans le domaine énergétique 
et notre patrimoine surperforme par rapport aux indicateurs 

La Société de Gestion de portefeuille, en parfaite transparence, 
a apporté toutes les réponses et informations souhaitées. 

du Commissaire aux comptes que nous remercions.

Le Conseil de surveillance vous propose d’approuver les réso-

-

pris connaissance des rapports du Commissaire aux comptes 
et, notamment, du rapport spécial décrivant les conventions 

-
vellement. 

Le Président du Conseil de Surveillance de PFO2

Michel MALGRAS
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RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES COMPTES ANNUELS

EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2013

Aux Associés,
-

-
2

la loi.

Les comptes annuels ont été arrêtés par la Société de gestion 
PERIAL ASSET MANAGEMENT. Les valeurs vénales des im-

par la société BNP PARIBAS REAL ESTATE, expert indépendant 

opinion sur ces comptes.

I. OPINION SUR LES COMPTES ANNUELS

-

estimons que les éléments que nous avons collectés sont suf-

-

II. JUSTIFICATION DES APPRÉCIATIONS

  
-
-

  En ce qui concerne les provisions pour grosses réparations, la 

expose le processus mis en place. 

constitution de cette provision.
  -

catives retenues pour l’arrêté des comptes, nos travaux relatifs 

-

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de 
notre démarche d’audit des comptes annuels, pris dans leur 

-

III. VÉRIFICATIONS ET INFORMATIONS SPÉCIFIQUES
Nous avons également procédé, conformément aux normes 

-

concordance avec les comptes annuels des informations don-

et dans les documents adressés aux associés sur la situation 

B&M CONSEILS
Bruno MECHAIN

MEMBRE DE LA COMPAGNIE REGIONALE DE PARIS
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RAPPORT SPÉCIAL DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES

ASSEMBLÉE D’APPROBATION DES COMPTES 
DE L’EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2013

Aux Associés,
En notre qualité de commissaire aux comptes de votre société 

2, nous vous présentons notre rap-
port sur les conventions réglementées.

-
mations qui nous ont été données, les caractéristiques et les 
modalités essentielles des conventions dont nous avons été 

Code Monétaire et Financier, d’apprécier l’intérêt qui s’atta-
-

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous com-

-

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons esti-
mé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la 

-
dance des informations qui nous ont été données avec les 

CONVENTIONS SOUMISES À L’APPROBATION 
DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune 
convention et engagement conclus au cours de l’exercice 

-

CONVENTIONS  DÉJA  APPROUVÉES 
PAR  L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Par ailleurs, nous avons été informés que l’exécution des 

-
rale au cours d’exercices antérieurs, s’est poursuivie au cours 
de l’exercice écoulé.
 

votre société, concernant la rémunération de la Société de 
gestion, il est prévu :

  

A ce titre, votre société a pris en charge en 2013 un montant 
de ..

 

d’émission. 
Cette commission de souscription, prélevée sur la prime d’émis-

..
 

  

-
sion ou le transfert interviennent sans l’intermédiaire de la 
Société de gestion.

 

B&M CONSEILS
Bruno MECHAIN

MEMBRE DE LA COMPAGNIE REGIONALE DE PARIS
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DOCUMENT DE SYNTHÈSE

 31 Décembre 2013 31 Décembre 2012
 Valeurs Bilantielles Valeurs estimées Valeurs Bilantielles Valeurs estimées

PLACEMENTS IMMOBILIERS

   

Charges à répart.sur plusieurs exercices
Commissions de souscription

Aures provisions pour risques et charges

AUTRES ACTIFS ET PASSIFS D’EXPLOITATION

Associés capital souscrit non appelé  

Créances

Provisions pour risques et charges

Dettes

COMPTES DE RÉGULARISATION ACTIF  ET PASSIF 
Charges constatées d’avance 

État du patrimoine (en € H.T.)

...
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DOCUMENT DE SYNTHÈSE

Tableau d’analyse de la variation des capitaux propres
...

 1 janvier 2013 Affectation Autres mouvements 31 décembre
 Situation d’ouverture résultat n-1 situation de cloture 2013

CAPITAUX PROPRES COMPTABLES
EVOLUTION AU COURS DE L’EXERCICE
Capital    

Primes d’émission    

Ecart d’évaluation    
 Ecart de réévaluation 
Ecart sur dépréciation des immeubles d’actif    

Fonds de remboursement prélevé sur le     
résultat distribuable    

Plus ou moins values réalisées sur cessions 
d’immeubles    

Réserves    

Report à nouveau 

Résultat de l’exercice    

MARSEILLE
GAYMARD
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Compte de résultat (charges H.T.)

 31 décembre Totaux 31 décembre Totaux
 2013 partiels 2012 partiels
    

    
Charges ayant leur contrepartie en produits  
Charges d’entretien du patrimoine locatif   
Grosses réparations  
Autres charges immobilières  

Diverses charges d’exploitation    

Dotation aux amortissements d’exploitation    
Amortissement /immob locatives      
Amortissement des frais recherche locataires    

Dotation aux provisions d’exploitation    

Autres charges  

Dotation aux amortissements et aux provisions     

Charges exceptionnelles 
Dotation aux amortissements et aux provisions    

Compte de résultat (produits H.T.)

 31 décembre Totaux 31 décembre Totaux
 2013 partiels 2012 partiels
    

ET PRODUITS ANNEXES    
Produits de l’activité immobilière    

Reprises d’amortissements d’exploitation    
Reprises de provisions d’exploitation    

Provisions pour risques et charges      

Transfert de charges d’ exploitation  

Autres produits      

 

Produits exceptionnels  
Reprises d’amort. et provisions exeptionnels   

Perte nette    
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« Les résultats de PFO2
sont conformes aux prévisions. »

GRENOBLE
POLYTEC

« PFO2
sur le podium
de la collecte

pour la 3 ème année
consécutive. »

(Source : IEIF, étude de février 2014) 
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ANNEXE

I - FAITS SIGNIFICATIFS
 Collecte de nouveau très importante sur l’exercice de  

 

 L’Etat du patrimoine de la SOCIÉTÉ PFO  fait apparaître une 

 

 La collecte nette des capitaux de l’exercice s’élève à 

 -

 

II - INFORMATIONS SUR LES REGLES GENERALES DE 
PRESENTATION ET D’EVALUATION DES COMPTES

sont présentés conformément aux dispositions règlementaires 
applicables aux SCPI et notamment en application du Comité 

-

Les documents de synthèse comprennent l’«Etat du patri-

 
colonnes :

 Colonne «valeurs bilantielles» présentant les éléments du  

 
la valeur vénale des immeubles locatifs et la valeur nette des 

CHANGEMENT DE METHODE COMPTABLE
Aucun changement de méthode comptable n’est à signaler sur 

PRINCIPALES REGLES D’EVALUATION
La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments ins-

...

Immobilisations locatives

de transaction versés lors d’une acquisition sont considérés 

-

Le prix d’acquisition des terrains est compris dans le coût d’ac-

Les agencements de nature à augmenter la valeur locative des 
-

Valeurs vénales des immobilisations locatives
La valeur vénale des immeubles locatifs résulte d’une expertise 

-

Les expertises et actualisations sont établies dans le respect 
des règles stipulées par la charte professionnelle des experts 
immobiliers conformément à la recommandation commune 
de l’Autorité des Marchés Financiers et du Conseil National de 

L’expert détermine la valeur d’un immeuble locatif en mettant 
en œuvre deux méthodes :

 la méthode par comparaison directe de la valeur par référence 

 la méthode par capitalisation du revenu brut qui consiste à lui 
appliquer un taux de capitalisation conduisant à une valeur hors 

-
-

Valeur patrimoniale de la SOCIÉTÉ (en €)

PATRIMOINE GLOBAL PAR PART

2
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ANNEXE

...
Plan d’entretien des immeubles locatifs
Des provisions pour grosses réparations sont dotées tous les 
ans en fonction d’un pourcentage de la valeur comptable des 

Le taux de cette dotation aux provisions pour grosses répara-

Le point de départ du calcul de cette dotation forfaitaire est le  
er

Provision des créances locataires

-
-

-

-

Gestion Locative

des créances irrécouvrables et de la variation de provision sur les 

Prélèvements sur prime d’émission
-

III  TABLEAUX CHIFFRES (EN EUROS)
IMMOBILISATIONS LOCATIVES

Etat de l’actif immobilisé

IMMOBILISATIONS LOCATIVES VALEUR BRUTE ACQUISITIONS DIMINUTIONS  VALEUR BRUTE
 AU 01/01/2013   AU 31/12/2013

Tableau récapitulatif des placements immobiliers

 VALEURS NETTES 2013 VALEURS NETTES 2012
TERRAINS ET CONSTRUCTIONS LOCATIVES COMPTABLES ESTIMÉES COMPTABLES ESTIMÉES 

Etat des provisions

 MONTANT DOTATIONS DE REPRISES DE MONTANT
 AU 01/01/13 L’EXERCICE L’EXERCICE * AU 31/12/13
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...

IMMOBILISATIONS FINANCIERES

CREANCES

Locataires et comptes rattachés

 2013 2012

-

Autres créances

 2013 2012

 
-

DISPONIBILITES
-

AUTRES PROVISIONS

 MONTANT DOTATIONS DE REPRISES DE MONTANT
 AU 01/01/13 L’EXERCICE L’EXERCICE * AU 31/12/13

PARIS
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ANNEXE

...
DETTES

Dettes financières 

 2013 2012

Dettes d’exploitation

 2013 2012

Dettes diverses

 2013 2012

 

 

CAPITAUX PROPRES
Capital souscrit

-

Capital retraits des parts

Prime d’émission /prélèvements sur prime d’émission

 MONTANT VARIATION MONTANT
 AU 01/01/13 DE L’EXERCICE AU 31/12/13

PRIME D’ÉMISSION RETRAIT DES PARTS - - -

- - -

- - - -

- - - -

TOTAL DES PRÉLÈVEMENTS - - -

DUNKERQUE
POLE MARINE
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Autres charges immobilières

 2013 2012

Ventilation des remboursements de charges

NATURE DES CHARGES MONTANT

Diverses charges d’exploitation

 2013 2012

Produits annexes

 2013 2012

...

COMPTES DE RESULTAT

Autres charges

 2013 2012

perçoit une commission  de souscription lors de l’acquisition de 

Cette commission est intégralement prélevée sur la prime 
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ANNEXE

...

Charges et produits exceptionnels

ELÉMENTS CHARGES  PRODUITS 

-

Charges et produits constatés d’avance

ELÉMENTS CHARGES  PRODUITS 

IV -  INFORMATIONS DIVERSES (EN EUROS)

Produits à recevoir

 MONTANT 

Charges à payer

 MONTANT 

Engagements hors bilan

 MONTANT 

ENGAGEMENTS DONNÉS 

ENGAGEMENTS REÇUS 

Charges et produits financiers

ELÉMENTS CHARGES  PRODUITS 

Transfert de charges d’exploitation 

 2013 2012

*Lettre d’acceptation et promesses signées pour acquisition des immeubles 

-
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NICE
L’AEROPOLE

« La transparence, 
une clé indispensable 

à la confiance. »
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INVENTAIRE DÉTAILLÉ

Inventaire détaillé des placements immobiliers au 31.12.2013
BUREAUX

Paris

         T MARK CONSEIL 

Nom de l’immeuble Surface Année Prix  Travaux Prix de Estimation Prix de Estimation Locataires
 M

Région parisienne
Première Couronne Ouest

LEVALLOIS LE WILSON
PUTEAUX WILSON
         SOCIETE GENERALE
         CETELEM

Deuxième Couronne Sud

LE GERSHWIN 
VELIZY VILLACOUBLAY
VELIZY VILLACOUBLAY 
BAT C
         FEYSSINET 
VELIZY VILLACOUBLAY 
BAT D
         FEYSSINET/FRAME
         OSIATIS 

Deuxième Périphérie

SAINT DENIS PLEYEL

Province
Nord

MARCQ EN BAROEUL

Nord Ouest

NANTES Exalis
NANTES VIVIANI
         ICADE PROMOTION
 NANTES LE RHUYS
ST HERBLAIN
ST HERBLAIN TERMINAL
         AJILON
ST JACQUES DES LANDES
RENNES ATLAS

Deuxième Couronne Ouest

RUE ARRAS
RUEIL MALMAISON
SURESNES PAGES

Nord Est

ILLKIRCH Gauss

ILLKIRCH THALES
ILLKIRCH FERMAT
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Sud Est

AVIGNON
         POLE EMPLOI 
BIOT - ESPACES RENARD
DARDILLY
GRENOBLE POLYTEC
LYON LORTET - C.R.A.B.
LYON ADENINE
MARSEILLE GAYMARD

         SOCIETE GENERALE 
MOUGINS NATURA

NICE ARENAS / AEROPOLE
         LCL/KONE 
SAINT PRIEST MYLAN
SAINT PRIEST ILENA PARK
VALBONNE GAIA

VILLEURBANNE
VITROLLES

Nom de l’immeuble Surface Année Prix  Travaux Prix de Estimation Prix de Estimation Locataires
 M

Sud Ouest

MERIGNAC HELIOPOLIS
NIMES (VEFA)
ST MARTIN DU TOUCH B3

ST MARTIN DU TOUCH B8
TOULOUSE MESPLE

LOCAUX COMMERCIAUX
Province

Nord

DUNKERQUE
SAINT MARTIN BOULOGNE

Sud Ouest

Sud Est

CHATEAUFARINE
QUETIGNY

LOCAUX INDUSTRIELS ET ENTREPOTS
Région parisienne

Deuxième couronne Sud

LES MUREAUX
PLESSIS PATE

Province
Nord

COLMAR

Nord Ouest

ORVAULT
SABLE SUR SARTHE
SAINT ARNOULT
SAINT QUAY PORTIEUX
TOURLAVILLE

Centre

VICHY ABREST

Sud Ouest

DECAZEVILLE
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PROJET DE RÉSOLUTIONS

Résolutions d’ordre ordinaire 
PREMIERE RESOLUTION

 
 
 du rapport du Commissaire aux Comptes sur les comptes de 

l’exercice et de son rapport spécial sur les conventions visées à 

notamment celles faisant l’objet du rapport spécial sur les 

-

- donne quitus à la SOCIÉTÉ de Gestion de l’exécution de sa 

DEUXIEME RESOLUTION 

 
 

                                                                    ____________

Décide :

TROISIEME RESOLUTION 

-

QUATRIEME RESOLUTION 
-
-

ration à allouer globalement au Conseil de Surveillance pour 

CINQUIEME RESOLUTION 

-

parmi :

-
-
-

SIXIEME RESOLUTION 

-

un contrat à durée indéterminée résiliable à tout moment 
-

taire de la SOCIETE :
SOCIÉTÉ 

au Registre du Commerce et des SOCIÉTÉs de Paris sous le 

Résolutions d’ordre 
extraordinaire 
SEPTIEME RESOLUTION 

-

statuts relatif à l’objet de la SOCIETE par les dispositions suivantes :

-

-

La SOCIETE a également pour objet l’acquisition et la gestion 
d’immeubles qu’elle fait construire exclusivement en vue de leur 

-
-
-
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immobilier dès lors qu’elle ne les a pas achetés en vue de les re-
vendre et que de telles cessions ne présentent pas un caractère 

la réglementation en vigueur et notamment les dispositions 

rapportant directement ou indirectement à cet objet et suscep-

HUITIEME RESOLUTION
Compte-tenu de la possibilité pour la SOCIETE d’acquérir des parts 
ou actions de sociétés détenant principalement des immeubles 
ou des droits réels portant sur des immeubles dans les conditions 

-
blée Générale décide d’inclure dans l’assiette de la commission de 
gestion les loyers perçus par les sociétés détenues par la SOCIÉTÉ

est remplacé par les dispositions suivantes :
-

taxes et hors charges refacturées aux locataires et des produits 

En cas de détention par la SOCIETE de parts ou actions de SO-
CIÉTÉs détenant principalement des immeubles ou des droits 

des produits locatifs encaissés hors taxes et hors charges refac-

de ces revenus est calculé au prorata de la participation détenue 

Cette commission est payée au fur et à mesure de l’encaissement 
-
-

NEUVIEME RESOLUTION 

-
-

suivantes après l’aliéna relatif à la commission de gestion des 
biens sociaux :

-

Cette commission a pour objet de :

- rémunérer  la constitution d’un dossier de vente en intégrant 
le régime juridique de détention notamment propriété indé-

-
-

vue de la cession d’un immeuble dépendant du patrimoine 

DIXIEME RESOLUTION 

Ancienne version :

Nouvelle version :
-

ONZIEME RESOLUTION 

-
tuts de la SOCIETE par l’insertion d’une clause relative à la cession 

-

La cession des parts s’opère :

-
rant céder ses parts doit adresser à la SOCIÉTÉ de gestion un 
ordre de vente qui sera inscrit pour participer par confronta-

DOUZIEME RESOLUTION 

de la SOCIETE avec les nouvelles dispositions du Code Monétaire 

TREIZIEME RESOLUTION 

-
voirs au porteur de copies ou d’extraits du présent procès-verbal 
en vue de l’accomplissement de toutes formalités de publicité et 



ASSET MANAGEMENT


